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Introduction

LA MOBILITÉ ACCRUE du capital inquiète. Pas un jour se passe sans qu’il y ait des menaces ou des annonces de fermetures, de délocalisations et de fusions/acquisitions d’entreprises. Ces restructurations permanentes, souvent incomprises, provoquent un grand désarroi pour ceux qui ­travaillent dans ces entreprises et qui vivent dans les territoires d’accueil. 

Dans ce monde qui bouge sans cesse, force est de constater que la France, comme nombre de pays dits développés, est confrontée à un processus de désindustrialisation1 (COLLETIS, 2012 ; POLÈSE et al., 2014). Le problème est d’autant plus inquiétant que l’activité économique qui demeure n’est pas distribuée uniformément (DAVEZIES, 2015). Seuls quelques territoires ou fractions de territoires produisent des richesses matérielles et immatérielles. Il y a donc les territoires qui gagnent et les territoires qui perdent.

L’explication apportée par les économistes et reprise par les politiques est toute simple, trop simple : nos territoires se vident de leur substance et notamment de leurs entreprises parce que celles-ci ne sont pas suffisamment compétitives. Il est donc vital pour nos salariés et nos territoires qu’elles ­renforcent leurs avantages compétitifs coût et hors coût. Jamais le mot compétitivité n’avait été autant employé dans le langage des économistes, des politiques et des responsables de collectivités territoriales. Tout se passe comme si seule l’entreprise, à condition qu’elle soit insérée dans un écosystème favorable, pourrait répondre aux grandes préoccupations macroéconomiques du moment : créer des emplois, dispenser une formation, réduire les inégalités sociales et territoriales…

S’en tenir à ce discours exclusivement fondé sur l’entreprise, nous paraît extrêmement dangereux. C’est sous-estimer les conséquences des stratégies, le plus souvent financiarisées, menées par les entreprises. Contrairement à la période des « Trente Glorieuses », ce qui est bon pour Renault n’est pas forcément bon pour l’économie française.

Confrontées à un environnement incertain et très concurrentiel, les ­entreprises sont tentées de s’affranchir du stade de production, autrement dit des activités censées créer des irréversibilités à moyen et long terme. Plus légères en facteurs de production (travail et capital), elles gagneraient en ­réactivité dans un environnement extrêmement instable et imprévisible. Si ces stratégies de « délestage » peuvent trouver une certaine légitimité au niveau microéconomique, elles ne sont pas dénouées de contradictions au niveau macroéconomique. Elles provoquent une montée des raretés (entreprises, emplois, demande, compétences…), des inégalités territoriales et une accentuation de l’incertitude qui ne sont pas sans conséquence sur la dynamique des territoires d’origine et d’accueil des entreprises.

Nous verrons que l’incertitude ambiante crée un besoin de sécurité, un ­besoin de protection auquel les entreprises tentent de répondre en construisant un avantage compétitif coût et hors coût. Les entreprises sont donc, depuis le début des années 1980, engagées dans un processus de restructurations industrielles, des restructurations d’un nouveau type que nous qualifions de compétitivité (Partie I). Toutefois, les stratégies menées (recentrage sur le métier de base et fragmentation du processus de production sur une échelle supranationale) accentuent les inégalités sociales et territoriales. En lien avec ces stratégies, les entreprises redéfinissent leurs choix de localisation, mouvements se traduisant par des effets de polarisation censés répondre à un besoin de réversibilité (Partie II). Très consensuels parce que reconnaissant que l’entreprise est un bien rare et, par conséquent, précieux, les pouvoirs publics définissent, depuis le début des années 1980, des politiques de séduction à leurs égards. Afin d’éviter une dépendance misérable des territoires à l’égard de l’entreprise, nous proposons une autre politique d’attractivité, une politique d’attractivité territoriale durable impliquant un autre regard sur l’entreprise et un nouveau rapport entreprise/territoire (Partie III).




	1
	. Recul de l’emploi industriel, réduction sensible de la contribution de l’industrie au PIB et forte croissance du secteur des services marchands.





PARTIE 1

Des restructurations industrielles permanentes

SOUS LA PRESSION des marchés financiers, les entreprises se sont engagées, depuis le début des années 1980, dans de profondes restructurations ­industrielles. Celles-ci, compte tenu de l’impératif de compétitivité coût et hors coût, sont désormais permanentes (RAVEYRE, 2005). Les restructurations d’aujourd’hui ont changé de formes et sont devenues, contrairement aux restructurations d’hier, inhérentes aux nouvelles stratégies d’entreprise (AGÉRI, PALLEZ, 2005) ; un constat qui ne fait que renforcer le désarroi des acteurs directement concernés par ces transformations industrielles. La permanence et l’accélération des restructurations font que le terme de « mutation » tend à se substituer à celui de « restructuration ». Ce glissement sémantique n’est pas neutre. Habituellement utilisé en biologie, le terme de mutation souligne le fait que ces restructurations industrielles sont devenues naturelles et, par conséquent, inéluctables (NONAT, HACQUEMAND, 2004 ; GORGEU, MATHIEU, 2005).

Schéma 1. Vers de nouvelles stratégies d’entreprise territorialisées

[image: Item_14560.svg]





Source : SAUVIN, 2007.

L’accélération du processus de libéralisation, de déréglementation et de privatisation1 (triptyque LDP), engagé au début des années 1980, vient renforcer l’insécurité (encadré 1) et la concurrence. Tout se passe comme si le risque de sanction des marchés (biens et services et financiers) est naturel, une évidence que l’on ne peut ou ne veut remettre en cause. Naît alors un besoin de sécurité, besoin dont la satisfaction passe, pour l’entreprise, par la construction d’un avantage compétitif global, c’est-à-dire coût et hors coût. Celui-ci, quoique menacé en permanence, est censé protéger l’entreprise de la concurrence et de l’incertitude.

Un avantage compétitif ne se décrète pas. Il se construit dans le temps long alors que la pression des marchés financiers pousse l’entreprise à s’inscrire dans le temps court. Pour bâtir un avantage compétitif coût et hors coût, les entreprises, quels que soient leur taille et leur secteur d’activité, définissent dès le début des années 1980 de nouvelles stratégies fondées sur la production de connaissances. C’est aussi la raison pour laquelle se sont développées dans le champ disciplinaire de l’économie, l’économie de ­l’information, de la connaissance et des organisations. Ce constat révèle également que la part du capital immatériel dans le capital global de l’entreprise tend à devenir supérieure au capital tangible.

Ces stratégies se traduisent par un recentrage sur le métier de base, stratégie qui sera accompagnée, pour les Firmes Multinationales (FMN), d’une stratégie de fragmentation du processus de production (MOUHOUD, 2008) sur une échelle supranationale (Union européenne, Alena, Mercosur et ASEAN). Menées de concert, ces deux stratégies conduisent à l’« entreprise allégée » en facteurs de production (travail et capital) dont les caractéristiques sont censées répondre à l’impératif de compétitivité globale (SAUVIN, 2007).

Toutefois, ces nouvelles stratégies d’entreprise qui redéfinissent en permanence les frontières de l’entreprise (BAUDRY et DUBRION, 2009) ne sont pas a-territoriales. Pour construire un avantage compétitif global, les entreprises sont contraintes de nouer des relations spécifiques avec leurs territoires d’implantation. Elles se nourrissent des spécificités territoriales. De nouvelles relations entreprises/territoires s’instaurent, se traduisant, le plus souvent, par une inscription territoriale (co-production de connaissances) sans pour autant s’ancrer définitivement. Il se peut, en fonction de la ­dynamique technologique et, par conséquent, de ses besoins, qu’elle quitte le territoire pour un autre. En situation d’incertitude, l’entreprise refuse de lier son destin à celui du territoire. Elle préfère l’union libre au mariage… D’ailleurs, de plus en plus d’entreprises pensent simultanément implantation et… ­retrait (HUET et al., 2013), une « nouveauté » que les collectivités territoriales devront prendre en considération dans la définition de leurs politiques d’attractivité.



Chapitre 1

Incertitude et préférence 
pour la liquidité

PLUS QUE LA CONCURRENCE, qui est, comme nous le verrons, de plus en plus violente, l’entreprise craint l’incertitude. Ne pas savoir, être dans l’ignorance, être dans l’incapacité de prévoir et de lire les lignes du marché, situation que résume la célèbre citation de Keynes (1937) « Tout simplement nous ne savons pas » est une épreuve périlleuse pour l’entreprise. Le futur n’est pas probabilisable. On peut certes l’imaginer mais il ne peut pas être connu avant que ne soit venu son temps.

En situation d’incertitude radicale, les entreprises tendent alors d’élever leur degré de liquidité, autrement dit de réduire leurs irréversibilités afin d’accroître leurs capacités à se redéployer, le plus rapidement possible et à moindre coût, sur des marchés en croissance…

Des entreprises en situation d’incertitude radicale

C’est F.H. Knight (1921) qui précisa la distinction entre risque et incertitude, distinction qu’a reprise J.M. Keynes (1936).

Un risque est un événement prévisible dont on peut estimer les chances qu’il a de se produire (nombre de cas favorables/nombre de cas total par exemple) et le coût des dommages qu’il entraînera. Le risque est probabilisable comme le résultat d’un lancer de dé. « Il peut ainsi être indemnisé parce qu’il peut être mutualisé » (PÉRETTI-WATEL, 2001). Le recours à une police d’assurance est donc la solution pour maîtriser les risques.

Or depuis le début des années 1980, les « nouveaux risques » sont largement imprévisibles. Ils ne sont pas calculables selon une logique probabiliste (MOUREAU ET RIVAUD-DANSET, 2004). Ils entraînent des conséquences irréversibles, elles aussi incalculables. L’incertitude radicale est donc une incertitude non probabilisable.

Contrairement à une situation de risque, on ne connaît pas la liste des événements possibles. Le système assurantiel est alors incapable de maîtriser ces « risques » aujourd’hui inattendus et déroutants. La situation est préoccupante parce que les outils traditionnels (assurances) ne sont pas adéquats pour les prendre en charge et nos connaissances sont limitées pour les anticiper. « L’imprévisibilité de la plupart de ces « nouveaux risques », la gravité et le caractère irréversible de leurs conséquences font que la meilleure prévention consiste souvent à anticiper le pire et à prendre des mesures pour éviter qu’il n’advienne, même s’il reste très aléatoire » (CASTEL, 2003, p. 60). Le principe de précaution, décrié par certains économistes (J. Attali) et industriels (L. Gallois) parce qu’engendrant un effet paralysant sur l’innovation et la croissance2, se justifie dès lors que nous sommes en situation d’incertitude radicale. Il vise les risques dont ni l’ampleur, ni la probabilité d’occurrence ne peuvent être calculées avec certitude, en l’état actuel de la connaissance.

L’incertitude radicale porte notamment sur la demande finale des ménages. Celle-ci est de plus en plus versatile. Si les consommateurs restent attachés aux marques, ils n’hésitent pas à changer de marques… L’entreprise est alors incapable de déterminer avec précision le volume et le contenu de sa production. Il est donc impossible de planifier la production et de définir, avec précision, les produits à mettre sur le marché.

L’incertitude est également technologique. Comme nous le verrons, l’entreprise est contrainte d’innover pour construire ou revitaliser son avantage compétitif hors coût et ainsi affronter la concurrence. Or pour innover, concevoir de nouveaux produits et procédés de fabrication, l’entreprise doit réaliser des investissements matériels et immatériels, décisions qui l’obligent à s’inscrire dans le temps long, ne serait-ce que pour rentabiliser ces investissements généralement très coûteux. La dynamique technologique est telle qu’il se peut qu’il y ait une innovation radicale (innovation de rupture) d’un concurrent risquant de remettre en cause le choix initial de l’entreprise. La prise de « risque » est alors considérable.

Enfin, comme le souligne P. Moati (2001), l’incertitude porte également sur le contenu du champ concurrentiel. À tout moment un concurrent peut surgir, contester le marché et déstabiliser les positions de l’entreprise. C’est le cas avec l’arrivée massive sur le marché automobile français des constructeurs asiatiques et notamment sud-coréens (Kya, par exemple, a su se distinguer par une gamme de véhicules low cost (voir supra) et une garantie constructeur de sept ans). L’arrivée d’un nouveau concurrent peut provenir aussi d’un autre secteur d’activité suite au croisement des technologies.

Encadré 1. Une insécurité plurielle

L’incertitude renvoie à un autre concept, celui d’insécurité, de vulnérabilité. Si on se réfère au Petit Robert, l’insécurité c’est la crainte du lendemain. Ce sentiment d’insécurité s’étend à de nombreux domaines, ce qui nous permet de distinguer quatre grands types d’insécurité qui s’interfèrent.

– Une insécurité salariale.

C’est le cas où, en situation d’incertitude radicale, le salarié ne sait pas s’il pourra conserver son emploi, son salaire, son statut et ses conditions de travail. La précarisation de l’emploi avec la multiplication des formes de travail atypiques ­(intérim, CDD, travail à temps partiel, etc.) vient renforcer l’insécurité salariale. Fin 2012, seulement 21 % des intentions d’embauche en CDD concernent des CDD de plus d’un mois contre 37 % début 2000 (DARÈS, 2014). À cela s’ajoute l’incertitude concernant son lieu de travail. En effet, avec la mobilité interne à l’entreprise, il se peut qu’un salarié soit vivement « invité » à quitter un établissement ou une filiale pour une autre filiale située sur un autre territoire. Le caractère continu des restructurations industrielles vient renforcer l’insécurité salariale. 

– Une insécurité sociale.

L’impératif de compétitivité coût des entreprises pose de fait la question de l’avenir du système de protection sociale. Une baisse des cotisations sociales affecterait la qualité du système de protection sociale. Certains économistes préconisent de recourir à la TVA sociale afin de compenser la baisse des cotisations sociales (Rapport Gallois, 2012). L’insécurité sociale résulte aussi de l’effritement des collectifs de travail qui prenaient en charge la défense des intérêts des salariés (LINHART, 2010). Alors que les acquis sociaux paraissaient définitivement établis, aujourd’hui, toutes ces avancées sociales peuvent être remises en cause !

– Une insécurité politique.

L’insécurité politique est révélée par l’importance des abstentions lors des élections tant au niveau national qu’européen. Il faut dire aussi que l’inefficience croissante des politiques économiques explique en partie ce manque d’intérêt à l’égard du politique. Les États de la zone euro n’ont plus la possibilité d’utiliser la politique monétaire. Celle-ci dépend de la Banque centrale européenne qui est indépendante des États membres. De même, la crise des dettes souveraines, que nous connaissons, limite considérablement toute politique visant à accroître les dépenses publiques. Les outils traditionnels à la disposition de l’État (multiplicateur keynésien) pour relancer l’économie semblent impossibles à mettre en place ou dépassés, surtout dans le cadre d’une économie ouverte et sans jeu collectif. Cette « incapacité » à influer sur les grandes variables macroéconomiques (consommation, investissement, emploi, etc.) explique également la fréquence des remaniements ministériels.

– Une insécurité environnementale et alimentaire.

Les catastrophes sanitaires (virus Ebola en Afrique de l’Ouest) et écologiques telles que Tchernobyl, Fukushima et l’ouragan Katrina ne manquent pas et viennent renforcer ce sentiment d’insécurité… Les pénuries de nourriture, tant au niveau quantitatif que qualitatif, mais aussi l’accès de plus en plus difficile aux produits alimentaires pour les plus démunis soulignent l’existence d’une réelle insécurité alimentaire. Se pose également la question de l’innocuité des produits alimentaires (origine et composition des produits). Autrement dit, l’incertitude est aussi dans l’assiette (CASTEL, 2003).■



Des entreprises en quête de liquidité

Confrontée à une incertitude généralisée (MOATI et PERRAUD, 2001), l’entreprise s’efforce d’accroître son degré de liquidité, une qualité qui renvoie à la dimension financière.

Traditionnellement, on considère que la monnaie est l’actif le plus liquide puisqu’il peut être converti sans délai et sans coût, en un autre actif (PLIHON, 2004, p. 27). Au regard de cette définition de la liquidité, l’entreprise liquide serait une entité qui aurait la capacité de se transformer immédiatement sans coût, en un autre actif. « La liquidité a pour objet l’atténuation du risque qu’engendre l’immobilisation du capital » (ORLÉAN, 1999, p. 45). Le capital ne serait plus immobilisé.

Tableau 1. Capital versus liquidité



	Capital

	Liquidité


	Immobilisations

	Négociabilité


	Irréversibilités

	Réversibilité


	Entreprise

	Spéculation


	Capital productif

	Capital financier


	Long terme

	Court terme


	Valeur fondamentale3

	Opinion du marché


	Stabilité

	Instabilité



Source : d’après ORLÉAN, 2011, p. 271.

La réversibilité du capital serait ici une protection contre l’incertitude, l’instabilité croissante des marchés. On comprend dès lors pourquoi les entreprises sont amenées à développer de nouveaux modes d’organisation du travail. Ceux-ci visent à raccourcir le cycle de conception des produits, à privilégier une conception modulaire des produits comme c’est le cas dans le secteur automobile, à ne produire que ce qui est commandé, à rechercher davantage de polyvalence dans les facteurs de production (travail et capital).

C’est aussi la raison pour laquelle, pour atténuer la prise de risque à l’égard des choix technologiques, de nombreuses entreprises privilégient les accords de coopération interentreprises pour co-construire un nouveau produit ou procédé de fabrication. La coopération portant sur la production de connaissances permet de réduire le temps de conception du produit et surtout de partager le risque financier.

L’entreprise peut également externaliser certaines activités jugées trop ­exposées à l’incertitude, se délester d’activités reposant sur des actifs à caractère spécifique et, par conséquent, peu redéployables. L’entreprise liquide aurait alors la capacité de « zapper » un marché pour un autre, de contester immédiatement un marché sur lequel est positionné l’un de ses concurrents… Elle serait capable de se redéployer, sans coût irrécupérable, vers d’autres activités et ainsi de saisir, avant les concurrents, de nouvelles opportunités de marché. L’entreprise liquide ferait ainsi abstraction des barrières à l’entrée et à la sortie de marchés. Elle serait libre comme l’air et pourrait s’affranchir des « rugosités du réel » (JOSHUA, 2006, p. 154).

Encadré 2. La règle des 3D au service de la liquidité du marché

Définie par Henri Bourguinat (1992), la règle des 3D (désintermédiation, déréglementation et décloisonnement) a pour objectif de renforcer la liquidité du marché. Plus le marché est liquide, plus il est facile, rapide et peu coûteux d’y réaliser des transactions (achats ou ventes). La liquidité des actifs financiers (actions et obligations) est permise par la cotation en bourse. Le marché financier permet alors de garantir aux épargnants qu’ils pourront revendre leurs titres… Désormais, un actif peut être acheté ou vendu rapidement tout en ayant un impact minime sur les prix. Les investisseurs institutionnels (Fonds de pension, fonds d’investissements collectifs, compagnies d’assurance, fonds spéculatifs, etc.) peuvent ainsi se défaire de leurs titres à tout moment (ORLÉAN, 1999 et 2011 ; CHESNAY, 2000, p. 45).

– La désintermédiation

La désintermédiation signifie que les entreprises ont directement recours aux marchés financiers (finance directe). Elles ne passent donc plus par les intermédiaires financiers et bancaires (finance indirecte) pour effectuer leurs ­opérations de placement et d’emprunt. La désintermédiation ne signifie pas pour autant que les banques n’interviennent plus. Elles demeurent un point de passage obligé pour accéder aux marchés des titres, la souscription d’actions s’effectuant à leurs guichets. La désintermédiation se traduit par un transfert de responsabilité. Alors que dans le cas de la finance indirecte, les institutions financières étaient chargées de redistribuer l’épargne et assuraient le risque du prêt, avec la désintermédiation, ce sont les épargnants eux-mêmes qui prennent en charge le risque (variation de la valeur des titres sur le marché).

– La déréglementation

La déréglementation accompagne la désintermédiation. Les autorités ­monétaires des pays dits développés ont considérablement assoupli le cadre ­réglementaire de manière à fluidifier davantage la circulation du capital (libéralisation des mouvements de capitaux), l’objectif étant de rendre au marché ses vertus régulatrices (réduction des coûts de transaction et meilleure allocation des ressources). Ce processus de déréglementation est censé accroître la ­mobilité géographique des capitaux ainsi que la mobilité (au sens de la ­substituabilité) entre les instruments financiers (PLIHON, 1995, p. 11-12).

– Le décloisonnement

Le décloisonnement de l’activité bancaire passe par une remise en cause de la distinction entre banques de dépôt et banques d’affaires. Le modèle de « banque universelle » doit s’imposer. Il permet aux banques de capter des ressources très importantes issues des déposants et de les transformer en financements de long terme plus ou moins risqués (le modèle de la banque universelle est très critiqué depuis la crise des « subprimes »). Le décloisonnement des marchés correspond à l’abolition des frontières entre les marchés nationaux. Ceux-ci sont donc ouverts à l’extérieur. On constate également à l’intérieur de ces marchés une déspécialisation. Il y a éclatement des compartiments existants : marché monétaire (argent à court terme), marché financier (capitaux à long terme), marché des changes (échanges de devises entre elles), etc. Ce décloisonnement permet aux agents économiques de rechercher le meilleur rendement en changeant le lieu de placement et/ou en passant d’un titre à l’autre ou d’une monnaie à l’autre (substituabilité des actifs financiers).■



En lien avec le processus de libéralisation, de déréglementation et de privatisation engagé au début des années 1980, la règle des 3D est censée créer davantage de liquidité pour les entreprises. Celles-ci ont la possibilité d’acheter et de vendre immédiatement des titres financiers bien que le capital productif demeure immobilisé. « L’immobilisation du capital productif est une donnée que la liquidité des titres ne saurait modifier » (ORLÉAN, 1999, p. 46). En effet, pour pouvoir vendre un titre, encore faut-il qu’il y ait des acheteurs. Les achats et les ventes n’affectent pas le nombre global de titres. En fait, la liquidité signifie qu’il y a un processus de réallocation de la propriété des entreprises entre les investisseurs. « Il n’est pas dans le pouvoir du marché de se défaire de cette propriété, ni de l’accroître » (ORLÉAN, 1999, p. 47).

Ce besoin de liquidité est également exacerbé par les recommandations faites par les actionnaires parmi lesquels les investisseurs institutionnels jouent un rôle essentiel.

Des entreprises contaminées par la finance

Afin de répondre à leurs besoins grandissants de financement, les entreprises ont davantage recours à la finance directe (émissions de titres financiers sous forme d’actions et d’obligations). Il en découle une arrivée massive de nouveaux actionnaires, appelés investisseurs institutionnels (fonds de pension, fonds d’investissement collectif, compagnies d’assurance et fonds spéculatifs). Si ceux-ci ne détiennent, en général, qu’une participation très minoritaire, correspondant à un investissement de portefeuille (participation strictement inférieure à 10 % du capital social), pris dans leur totalité, les investisseurs institutionnels contrôlent une partie importante et croissante du capital social des entreprises cotées en bourse (JEFFERS, 2000). Les investisseurs étrangers peuvent parfois détenir globalement, plus de 40 % du capital social de certains grands groupes industriels tels que Danone, Michelin, Total, Vivendi, etc. Leur objectif s’inscrit, le plus souvent, dans une démarche purement financière. La plupart d’entre eux recherchent une maximisation de la valeur actionnariale (recherche d’une plus-value et/ou de dividendes).

Schéma 2. La répartition de la valeur ajoutée
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Source : d’après BRODIER, 2013, p. 24.

Les investisseurs appréhendent les entreprises comme des actifs financiers dont « il faut optimiser le rendement, mesuré par le fameux ROE ­(return on equity), signifiant en français rendement des capitaux propres (résultat net/capitaux propres) (MOUHOUD et PLIHON, 2009, p. 138). Un ROE à deux chiffres, de 15 à 20 %, voire dans certains cas de 30 %, est parfois exigé par les investisseurs. Une telle norme est durablement intenable. On « comprend » dès lors pourquoi les managers mettent sous tension les salariés et privilégient le « court-termisme ». C’est aussi la raison pour laquelle le « benchmarking » qui consiste à imposer les mêmes critères de rendement à toutes les entreprises d’un même secteur d’activité s’est développé (PLIHON, 2000, p. 34). « Puisque l’entreprise A a su obtenir un ROE de 20 %, il est alors possible que l’entreprise B, appartenant au même secteur d’activité, puisse obtenir le même ROE ». Sous peine d’être sanctionnée par les marchés financiers, l’entreprise B est alors contrainte d’accélérer ses restructurations industrielles, ici de compétitivité, afin de coller à la règle. La pratique du « Benchmarking » est également utilisée au sein même des groupes industriels (mise en concurrence des filiales de production entre elles).

En fait, le rendement attendu renvoie aux conventions boursières, c’est-à-dire aux croyances des marchés sur le rendement financier d’un secteur d’activité. Les investisseurs détiennent une relation de pouvoir à l’égard des dirigeants d’entreprise. Compte tenu de leur notoriété auprès des autres actionnaires, ils savent qu’en situation d’incertitude, il risque d’y avoir des comportements mimétiques du type « je me désengage, tu te désengages, etc. ils se désengagent de l’entreprise » ou encore « je vends, tu vends, ils vendent leurs titres financiers ». Sachant cela, les investisseurs institutionnels peuvent faire valoir leur relation de pouvoir auprès des dirigeants et imposer leurs règles du jeu, règles se traduisant le plus souvent par une redéfinition de la stratégie du groupe industriel. Il en découle, d’une part, une transformation du gouvernement d’entreprise et, d’autre part, un changement de cap dans la stratégie de l’entreprise afin qu’elle puisse améliorer ses performances économiques. Sur ce dernier point, les restructurations industrielles sont généralement suggérées, restructurations engendrant des délocalisations, des créations ou acquisitions d’entreprises sur des marchés émergents (Brésil, Chine, Inde, Thaïlande, etc.) parce qu’en croissance ainsi que des fermetures d’unités de production, des plans sociaux, etc.

Encadré 3. Les conventions au secours des entreprises

L’école des conventions, qui s’est développée aux frontières de l’économie et de la sociologie à partir des années 1980 (DUPUY et al., 1989), tente de comprendre comment les acteurs (individus et institutions) prennent des décisions en situation d’incertitude radicale (contexte où le calcul individuel ne permet pas d’atteindre la solution optimale). En effet, en situation de rationalité limitée, les  acteurs ne peuvent prévoir les conséquences de leurs choix. Le futur ne peut se déduire du présent. Le comportement d’un acteur dépend du comportement futur des autres. D’où l’importance des conventions que l’on peut définir comme étant un système d’attente réciproque, conçu allant et pour aller de soi (SALAIS, 1989). L’individu, lorsqu’il prend une décision, fait référence à des conventions. Les règles sociales deviennent des objets d’étude de la science économique.

« Les conventions désignent un ensemble de règles ou de normes de conduite, explicites ou implicites, acceptées par tous les participants et organisant leurs relations » (DUPUY et al, 1989). La convention se distingue alors du contrat. Généralement écrit, ce dernier n’engage que les signataires alors que la convention, souvent non écrite, lie tous les participants. L’école des conventions introduit des préoccupations sociales et historiques dans les stratégies de l’entreprise sous la forme de règles, de coutumes, de normes, de croyances, etc.

La convention rend prévisible les comportements des autres et réduit, par conséquent, les coûts de transaction qui résulteraient de la recherche d’informations sur les comportements éventuels des acteurs avec lesquels un acteur (individu ou institution) envisage d’échanger ou de coopérer... Une convention est ainsi une régularité dans le comportement des membres d’une population. Chacun se conforme à la convention et anticipe que tous les autres s’y conforment (ORLÉAN, 2004, p. 12). Une convention n’est toutefois pas figée. Il y a une dynamique de l’évolution des conventions. Une autre convention peut naître et rendre caduque la précédente, dès lors qu’elle est convaincante. L’essentiel est que les acteurs connaissent les conventions et pensent que les autres les connaissent…

À titre d’exemple, on peut citer quelques conventions qui affectent le comportement des entreprises : en situation d’incertitude sur la qualité des partenaires, on retrouve, la convention « les amis de mes amis sont mes amis » ou encore « on est toujours mieux servi par soi-même » ; dans le cadre de comportements mimétiques et de menaces, nous pouvons souligner respectivement les conventions « je m’implante, tu t’implantes, etc., ils s’implantent » et « œil pour œil, dent pour dent » ; dans le cadre d’une économie rareté, la convention « premier arrivé, premier servi » est généralement respectée…■



Si la direction de l’entreprise ne prend pas en considération ces recommandations, il risque d’y avoir des comportements mimétiques de la part des actionnaires pouvant se traduire par une chute brutale du cours de l’action de ­l’entreprise. Celle-ci encourt alors une sanction des marchés financiers. Ainsi fragilisée, l’entreprise peut subir une offre publique d’achat (OPA) de la part de l’un de ses concurrents (encadré 4). L’entreprise perdrait ainsi son ­indépendance juridique et le personnel de direction serait remercié (AGLIETTA et REBÉRIOUX, 2004).

Encadré 4. L’Offre Publique d’Achat (OPA), 
la sanction du marché financier

Une entreprise en difficulté ou qui refuse de respecter les nouvelles règles du jeu recommandées par les investisseurs institutionnels et qui aurait une mauvaise appréciation des agences de notation risque d’être confrontée à une chute du cours de ses actions. Vulnérable, cette entreprise peut être sanctionnée par une OPA.

Une OPA met en scène une entreprise acheteuse et une entreprise cible. La première cherche à prendre le contrôle de la cible, généralement sous la forme d’un investissement direct (participation supérieure ou égale à 10 % du capital

social), se traduisant par une proposition d’achats d’actions de la société convoitée. L’offre précise le prix (supérieur au cours de la bourse) et le montant d’actions souhaité. L’OPA est dite « amicale » lorsque l’entreprise acheteuse et l’entreprise cible se sont entendues préalablement sur les termes de l’offre d’achat. Elle est dite « inamicale » ou « hostile » si elle est lancée par l’entreprise acheteuse sans accord préalable avec l’entreprise cible.

Afin d’éviter une telle sanction, les entreprises peuvent adopter des mesures anti-OPA :

- Droit de vote double pour certaines actions

- Vente des plus beaux actifs de la cible afin de réduire l’intérêt que porte la firme initiatrice

- Engagement de la cible dans une logique de « grossissement » en absorbant d’autres entreprises, stratégie qui renforce sa relation de pouvoir sur autrui et qui augmente sa valeur boursière. Son acquisition est alors plus coûteuse.

- Recours à l’intervention d’un « chevalier blanc ». Celui-ci peut proposer une offre de rachat de la cible mais à un prix supérieur à celui qui est proposé par la firme initiatrice. Celle-ci peut alors surenchérir son offre au plus grand plaisir des actionnaires.

- Enfin, les dirigeants de l’entreprise cible peuvent tout simplement dire « non » à l’offre d’achat. En agissant ainsi, ils envoient un signal fort à l’entreprise acheteuse comme quoi, ils s’opposeront à cette OPA. Une telle démarche annonce d’importants coûts de transaction et d’agence (voir infra) suite au rapprochement. Anticipant ces coûts, l’entreprise acheteuse, surtout si l’OPA est au ­départ « timide », peut renoncer à son projet d’acquisition.

Ces mesures anti-OPA sont de plus en plus réglementées. Elles sont considérées comme des imperfections sur le marché des capitaux, anomalies qui ne permettent pas une allocation optimale des ressources…■



Enfin, n’oublions pas que les entreprises cotées en bourse sont jugées et jaugées par les agences de notation (encadré n° 5). Les notes attribuées aux entreprises  sont censées informer les investisseurs sur les performances économiques existantes mais aussi futures. Une entreprise qui mènerait une stratégie différente de celles qui sont recommandées et qui, par conséquent, ne correspondraient  pas aux critères de rendement, verrait sa note dégradée. Une telle notation ­provoquerait très probablement, par les comportements mimétiques des ­actionnaires, une chute du cours de ses actions…

Encadré 5. Les agences de notation, juges et parties

Les agences de notation sont des entreprises privées de services ayant pour objectif de délivrer des informations sur le risque de défaut de paiement des entreprises et des États en notant la qualité des titres qu’ils émettent.

L’échelle des notations va de AAA (le fameux triple A tant recherché par les États) pour les titres de très bonne qualité (puis AA, A, BBB, etc.) à C voire D pour les titres comportant des risques très élevés de défaut de paiement.

Les agences de notation produisent donc de l’information à destination des investisseurs. En cela, elles sont susceptibles d’améliorer l’allocation des capitaux. En d’autres termes, elles contribuent à l’efficience du marché financier.

Les agences de notation, dont les principales sont Moody’s, Standard and Poor’s et Fitch, ne sont pas indépendantes (TRÉMOULINAS, 2010, p. 30). Non seulement, elles sont en situation d’oligopole (contrôlent près de 90 % du marché mondial de la notation) mais aussi elles ont pour clients les entreprises qu’elles sont censées noter ! Elles sont donc juges et parties.

Les agences de notation détiennent une relation de pouvoir importante sur les entreprises et… les États ! Les entreprises sont jugées et jaugées par ces acteurs. Le fait d’établir des notes et éventuellement de les dégrader engendre un effet de propagation de la crise de défiance. La dégradation d’une note risque de réduire les capacités d’un État à lever des capitaux sur le marché, ce qui aggrave sa situation (ORLÉAN, 1999, p. 168). Les agences de notation contribuent, par-là, à accroître l’instabilité financière et à donner une certaine légitimité aux restructurations industrielles que connaissent les entreprises cotées en bourse.■



Dans cette logique financière, les entrepreneurs, souvent des ingénieurs qui ont gravi les échelons de l’organisation pour arriver à la tête de l’entreprise, n’ont plus leur place (encadré 6). Leur fonction objectif de maximisation du chiffre d’affaires sous contrainte de profit minimum, qui prévalait durant la période des « Trente Glorieuses », ne satisfait plus les actionnaires. Ceux-ci souhaitent une fonction objectif unique au sein de l’entreprise : la maximisation du profit (voir infra). Nombre de responsables d’entreprise ont donc été remerciés dès la fin des années 1970.

Encadré 6. Y a-t-il encore des entrepreneurs ?

Dès que l’on aborde le thème de l’entrepreneur, on pense bien sûr à Joseph Aloïs Shumpeter (1942) pour qui l’innovation occupe une place centrale dans la dyna mique du système capitaliste. Il a distingué l’entrepreneur du manager.  Ce dernier est un chef d’entreprise susceptible d’entraîner les employés dans un esprit d’équipe. En revanche, « être entrepreneur, c’est être agent du changement.

C’est rompre avec la routine, bousculer les habitudes en faisant un pari sur le nouveau qui n’est pas encore là et qu’on s’efforce de faire advenir. L’entrepreneur est au-delà de la culture du risque, il cherche à percer l’incertitude du futur en construisant l’avenir. (…). Celui-ci (l’entrepreneur) n’est pas un calculateur financier des rendements et des risques qui fait l’arbitrage entre des différences » (AGLIETTA, 2014, p. 79). « C’est une espèce de joueur pour qui la joie de créer l’emporte sur la recherche intrinsèque du gain » (BOUTILLIER et UZUNIDIS , 2012). Ce n’est donc pas la capacité de gestion qui définit l’entrepreneur. Celui-ci est un visionnaire…

L’aversion au risque, à l’incertitude, des actionnaires va donc à l’encontre de ces agitateurs d’idées. Cette rareté d’entrepreneurs peut expliquer la faiblesse de la compétitivité hors coût ou encore la prédominance de l’objectif de compétitivité coût.

Les entrepreneurs ont été remplacés par des financiers, des gestionnaires ayant une culture comptable et financière. Ces derniers gèrent leur entreprise comme un portefeuille d’activités afin d’en optimiser la rentabilité financière. Ces nouveaux dirigeants qui n’ont, bien souvent, pas de relation affective avec le ­domaine d’activité de l’entreprise, ont un atout par rapport à leur prédécesseur : ils savent parler aux marchés financiers ! Ils n’ont pas oublié les mésaventures d’Alcatel dont le cours de l’action a chuté de 38,4 % dans la seule journée du 17 septembre 1998, suite à une déclaration malheureuse de Serge Tchuruk, alors président directeur général du groupe, annonce qui a fait peur aux actionnaires du groupe… C’est aussi en juin 2001, que Serge Tchuruk annonce sa ­volonté de transformer Alcatel en « entreprise sans usine » !■



La financiarisation de l’entreprise et l’affaiblissement de la relation de pouvoir des salariés favorisent les prises de décisions tranchées des dirigeants d’entreprise en ce qui concerne les restructurations industrielles.

Depuis, Alcatel et Lucent, équipementiers en télécommunications, ont fusionné en 2006 pour devenir le n° 2 mondial du secteur. Ce rapprochement s’est soldé par un échec (problème de gouvernance). Tout récemments, Nokia s’est porté acquéreur du groupe Alcatel/Lucent, une fusion qui n’est pas sans susciter des inquiétudes pour les salariés et les territoires qui accueillent les filiales et établissements du groupe.

La violence des restructurations industrielles

Les marchés financiers ont une grande aversion au doute, aux mesures en demi-teinte. Une annonce de fermeture d’une filiale de production, par exemple, est généralement bien interprétée par les investisseurs bien que ceux-ci soient conscients qu’une fermeture engendre d’abondantes dépenses de ressources (les coûts de sortie du marché ne sont pas nuls). Les investisseurs considèrent que les responsables de l’entreprise, dès lors qu’ils ont une position ferme et radicale, savent où ils vont. C’est la raison pour laquelle l’annonce de la fermeture, en mars 2007, de la filiale Renault Vilvorde en Belgique a été si brutale. Cette déclaration devait être claire et définitive à l’égard des marchés financiers. Il fallait les rassurer. Suite à cette annonce, le cours de l’action Renault a bondi de 12 % ! Dans le même registre, le groupe automobile américain General Motors a décidé, sans tergiverser, en février 2014, de retirer sa marque Chevrolet du marché européen, de fermer ses deux usines en Australie et celle de San José, au Brésil (Les Échos, 7 février 2014). Ces annonces, particulièrement brutales, constituent en fait un signal fort à destination des investisseurs. Le message est clair : « Vous voyez, nous savons prendre des décisions radicales et de bon sens ! ».

Inscrites dans un environnement très concurrentiel et souvent contaminées par la finance, les entreprises d’un secteur d’activité adoptent des comportements mimétiques. Dès lors que l’un des membres de l’oligopole (le leader) définit une stratégie se traduisant, par exemple, par des restructurations industrielles, les autres membres de l’oligopole (les suiveurs), avec un certain délai de réaction (celui-ci se réduisant de plus en plus pour gagner en réactivité), réagissent de la même manière. Eux aussi s’engagent dans des restructurations industrielles (effets d’aubaine). En fait, se met en place une boucle d’interaction positive où le plus engendre le plus. Cet effet « boule de neige », c’est-à-dire cumulatif, vient renforcer l’incertitude ambiante et accentue ­l’insécurité salariale (encadré 1) que ressentent les acteurs économiques.

Encadré 7. Un ministère original :
le ministère du Redressement productif

Avec l’élection de François Hollande en 2012 à la présidence de la République française et la désignation de Jean-Marc Ayrault en tant que Premier ministre est né le ministère du Redressement productif, un ministère à l’intitulé évocateur. Il révèle l’importance des restructurations industrielles, leur permanence, leur impact économique, social et territorial mais aussi la nécessaire intervention de l’État. Ce ministère, ou tout au moins son intitulé, souligne plusieurs points en phase avec nos préoccupations :

1- La désindustrialisation croissante de l’économie française (recul de l’emploi industriel, de la contribution de ce secteur au PIB et croissance des services marchands).

2- La reconnaissance de l’importance de la place de l’industrie dans un système socio-économique. Une économie sans industrie n’est pas viable même si la frontière entre industrie et service est devenue floue.

3- La violence et le caractère continu des restructurations industrielles. 

4- La volonté de freiner ou d’atténuer les effets négatifs des restructurations industrielles (aider, d’une part, les entreprises en difficulté et, d’autre part, les salariés à se réorienter vers d’autres activités).

5- Accompagner les projets d’entreprise et reconnaître qu’un processus de délocalisation peut être réversible. Une relocalisation dans le pays d’origine est du domaine possible (existence d’une aide financière à la relocalisation).

6- La prise en considération de l’impact territorial des restructurations industrielles.

Ce ministère, qui était sous la direction d’Arnaud Montebourg, alors ministre du redressement productif, a disparu en 2014, suite à un remaniement ministériel. Cette disparition révèle peut-être son incapacité à traiter les problèmes de restructurations et à influer sur les stratégies des acteurs privés. À moins que ce soit lié à son caractère jugé trop interventionniste et, par conséquent, inquiétant pour les marchés financiers...■



Comme en témoignent ces décisions de fermetures d’entreprises, le marché s’écarte de son objectif original : polir et adoucir les mœurs. S’instaure en fait une véritable tyrannie des marchés (BOURGUINAT, 1995). Les marchés financiers sont extrêmement sensibles à toute information. Ce qui fait que les prophéties autoréalisatrices (encadré 8) sont fréquentes et peuvent être à l’origine de restructurations industrielles qui n’auraient pas nécessairement eu lieu en situation d’information complète ou moins imparfaite… Ainsi, une menace de sanction plane en permanence au-dessus de l’entreprise (schéma 3).

Schéma 3. Une économie de plus en plus violente
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Encadré 8. Les prophéties autoréalisatrices

« Une prophétie auto réalisatrice est une assertion qui induit des comportements de nature à la valider » (STASZAK, 1999, p. 44). Une croyance, même « fausse » au départ, peut donc s’avérer juste, au final. Cela signifie que le futur est affecté par la vision que l’on en a.

La localisation des firmes n’échappe pas aux prophéties auto réalisatrices. On le sait, les entreprises ont, en situation d’incertitude, un comportement grégaire (stratégie du banc). Être à proximité des unes et des autres permet de bénéficier d’externalités positives (pécuniaires et technologiques). Dès qu’une entreprise retient comme lieu d’implantation un territoire, celui-ci devient attractif pour d’autres entreprises appartenant au même secteur d’activité. Ces entreprises espèrent bénéficier d’infrastructures, de la présence des fournisseurs, des prestataires de services et d’une main-d’œuvre variée et formée. Suite à ces implantations, le territoire qui, au départ n’a été choisi que par hasard ou par ses qualités, se spécialise et devient un « incontournable » pour les entreprises du secteur considéré.

En fait, les prophéties auto réalisatrices jouent un rôle majeur dans le processus d’industrialisation. Il suffit de croire que l’industrialisation aura lieu (une croyance censée provoquer l’implantation des autres entreprises du secteur d’activité) pour qu’il y ait effectivement un processus d’industrialisation.

Se met en place une sorte de « convention d’industrialisation » née du processus auto-référentiel de polarisation des opinions. « La rationalité auto-référentielle produit une dynamique mimétique des opinions qui débouche sur l’unanimité du groupe » (ORLÉAN, 1999, p. 60).■



Si durant la période des « Trente Glorieuses », période de croissance économique et relativement certaine, les entreprises pouvaient connaître des restructurations, celles-ci étaient, le plus souvent, des accidents de parcours ou des restructurations de crise suite à l’épuisement du modèle de croissance dès la fin des années 1960 (BOYER, 1987). Les restructurations participaient de la poursuite d’objectifs de croissance et de rentabilité passant par la constitution de champions nationaux (entreprises de grandes tailles sources d’économies de dimension voir supra). En France, l’État était partie prenante à ces restructurations qu’il soutenait et orientait (actions volontaires sur les structures industrielles) (FAYOLLE, 2005).

C’est à partir du début des années 1980, date à laquelle s’accélère le ­processus LDP et de financiarisation de l’entreprise, que les restructurations industrielles « traditionnelles » jusque-là discontinues deviennent des restructurations de compétitivité au caractère continu (RAVEYRE, 2005 ; AUBERT et BEAUJOLIN-BELLET, 2004). Souvent, ces restructurations sont menées dans une logique d’amélioration de performances économiques dans des entreprises saines, ce qui, bien entendu, crée une incompréhension pour les salariés qui y travaillent. De même, simultanément aux restructurations visibles et médiatisées, il y a toutes celles qui ont lieu en interne et en toute discrétion (schéma 4). En fait, il devient de plus en plus difficile à identifier l’objet « restructurations ». Celles-ci sont souvent très discrètes par le développement de pratiques liées à la précarisation de l’emploi et à l’individualisation croissante de la gestion des sureffectifs (CAMPINOS-DUBERNET, 2003 ; BEAUJOLIN-BELLET, LERAIS et PAUCARD, 2012, p. 7). Il y a aussi une « mise en invisibilité d’une partie du processus de restructuration » (BEAUJOLIN-BELLET, 2014, p. 7). L’entreprise préfère les ruptures de contrat de travail conventionnelles (ruptures négociées de gré à gré) plutôt que de recourir aux licenciements économiques qui imposent nombre de contraintes aux entreprises (justification du motif économique, mise en place du Plan de Sauvegarde de l’Emploi (PSE) obligatoire pour les entreprises ayant au moins 50 salariés et ayant décidé de licencier au moins 10 travailleurs dans une période de 30 jours).

Schéma 4. Les deux faces des restructurations industrielles 
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Enfin, ne sous-estimons pas l’impact de la crise des « subprimes » de 2007 sur les stratégies des entreprises. La crise financière, dont l’impact économique est réel (TRÉMOULINAS, 2010), se présente comme une aubaine pour accélérer le processus de restructurations industrielles. Celles-ci ont pu ainsi être justifiées comme étant une fatalité du marché.

Tableau 2. Restructurations industrielles d’hier et d’aujourd’hui



	Restructurations traditionnelles 
(1960-1981)

	Nouvelles formes de restructuration 
(de 1982 à nos jours)


	Restructurations de crise

	Restructurations de compétitivité


	Occasionnelles (accidents de parcours)

	Permanentes


	Indépendantes de la stratégie

	Inhérentes à la stratégie de l’entreprise


	Clairement identifiées

	Caractère diffus (protéiforme)


	Quelques secteurs d’activités

	Tous les secteurs d’activité (privés et publics)


	Champions nationaux

	Multiplication des parties prenantes


	Parfois sous la houlette de l’État

	Initiatives privées


	Pensées au niveau national

	Pensées au niveau supranational 
(UE, Mercosur, ASEAN.., etc.)



 

Cela étant, si les restructurations de compétitivité se développent, s’accélèrent et se banalisent (FAYOLLE, 2005), les restructurations de crise existent toujours. Ce constat fait qu’il est parfois difficile de bien les distinguer (BEAUJOLIN-BELLET et SCHMIDT, 2012, p. 19).




	1
	. À partir de 1986 pour le cas de la France.


	2
	. Rapport de la Commission pour la libération de la croissance française sous la présidence de J. Attali (2008).


	3
	. Estimation des profits futurs en fonction du positionnement stratégique de l’entreprise (produits, marchés…) et des améliorations futures que la direction de l’entreprise pourrait provoquer (restructurations industrielles, baisse des coûts globaux, augmentation de la productivité des ­facteurs de production…).
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